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RÉPUBLIQUE D’HAITI
Jean-Bertrand Aristide

Président

Le 28 novembre 2003

Monsieur le Secrétaire général, 


J’ai l’honneur de me référer aux engagements que nous avons mutuellement pris en vue de la mise en œuvre de la résolution 822 de l’OEA et du renforcement de la démocratie en Haïti. 


La résolution 822 demande à toutes les parties concernées en Haïti de participer aux élections locales et nationales pour le Parlement et les municipalités dans un climat propre à faciliter la tenue d’élections libres, justes et démocratiques. Ces élections doivent se réaliser aussitôt que possible, parce que les mandats de la plupart des membres du Parlement et de plusieurs fonctionnaires locaux arrivent à expiration en janvier 2004, provoquant ainsi un vide législatif et administratif qui constituera un défi pour la gouvernance démocratique jusqu’à la tenue de nouvelles élections. 


Mon Gouvernement a reconnu que des mesures doivent être prises pour renforcer la sécurité, de sorte que puisse être établi un climat propre à la tenue d’élections libres, justes et démocratiques. La mesure la plus importante qui puisse être prise pour renforcer la sécurité consiste en la formation du Conseil électoral provisoire (CEP). L’une des principales causes de l’insécurité en Haïti et de la violence qui en découle, est le climat d’incertitude et de tension issu de la crise politique sans fin et sans solution en vue. Dès que le peuple haïtien sera confiant que les élections seront tenues et que la crise politique sera résolue par le scrutin et non dans les rues, les tensions se réduiront; un sentiment de sécurité et de confiance se développera et la violence liée à la politique diminuera. 


La formation du CEP enverra également un important message à la population toute entière au sujet du besoin d’une réconciliation. En fait, cet acte servira de véhicule pour la réconciliation, parce qu’il offrirait un forum pour le règlement pacifique des différends au moyen de la discussion et de l’accord, au lieu du conflit. Il fournirait une protection aux partis et groupes de l’opposition, parce que ceux-ci seraient représentés par sept des neuf membres du CEP. 


Il est malheureux que ces sept membres et les partis et groupes qu’ils représentent n’aient pas à ce jour jouer leur rôle dans l’établissement d’un climat sécuritaire pour les élections en Haïti en prenant leur place au CEP. Il est ironique de noter que quelques-uns déclarent qu’ils s’abstiendront de participer au CEP tant que la sécurité n’aura pas été améliorée, même si leur participation à la formation du CEP constituerait la contribution la plus importante à la sécurité. 


Évidemment, le Gouvernement haïtien doit assumer ses propres responsabilités en ce qui concerne le renforcement de la sécurité requise pour le processus électoral. À ces fins, nous avons adopté des mesures d’importance majeure qui vous ont été dûment communiquées par la Mission spéciale de l’OEA en Haïti, en dépit des pénuries extrêmes de ressources financières et techniques. La Police nationale haïtienne (PNH), notre principale force de sécurité, manque de personnel, a besoin d’une formation plus poussée et est mal pourvue. Alors que mon Gouvernement démontre sa volonté politique et assume la responsabilité de créer la sécurité, de mettre fin à l’impunité et de renforcer l’administration de la justice, il est indéniable que le manque de ressources entrave les efforts que nous déployons pour agir de manière efficace. 


L’absence d’élections augmentera la tension et la confrontation, résultant ainsi en une détérioration de la sécurité. La détérioration de la sécurité mine le climat nécessaire à la tenue d’élections et porte les partis et groupes d’opposition à refuser de participer aux élection. En bref, sans élections, il ne peut y avoir de sécurité et sans sécurité, il ne peut y avoir de CEP. 


Dans ces circonstances, il est ou bien naïf, ou bien cynique pour des forces externes de continuer à blâmer le Gouvernement haïtien d’avoir manqué de créer un climat qui soit suffisamment sécuritaire pour les élections. En dépit de ces problèmes, la sécurité en Haïti est encore meilleure que dans d’autres pays où des élections démocratiques ont été couronnées de succès. De surcroît, aucune partie ne saurait vouloir renforcer davantage la sécurité que nous autres. En premier lieu, c’est une responsabilité primordiale qui nous incombe en tant que gouvernement. En deuxième lieu, nous avons besoin de plus de sécurité pour améliorer le climat en vue de la tenue d’élections que nous sommes anxieux d’organiser. Mais, pour créer un climat plus sécuritaire, nous avons besoin du support technique et financier de la communauté internationale. 


Par conséquent, j’ai recours à vous une fois de plus pour vous demander, à titre urgent, une assistance en vue de l’obtention du support technique et financier des États membres et de la communauté internationale en général, en vue de renforcer la sécurité en Haïti et créer un climat plus favorable à la tenue d’élections dans les meilleurs délais réalisables en 2004. 


Il y a un peu plus d’un an, le 29 octobre 2002, le Premier Ministre Neptune avait transmis à la Mission spéciale de l’OEA en Haïti une communication sollicitant officiellement une assistance en relation avec «les élections, notamment la sécurité électorale». Les termes de référence élaborés en réponse à cette communication établissaient que l’OEA mettrait sur pied un «personnel international d’appui» qui «serait chargé d’aider le CEP dans sa mission de veiller à ce que la PNH exerce ses fonctions de manière impartiale, neutre et équitable et qu’elle reçoive un appui dans le cadre de sa préparation du Plan national de sécurité électorale.»  Les termes de référence prévoyaient aussi le déploiement d’au moins 100 officiers internationaux de police pour garantir la sécurité des élections. 


Mon Gouvernement avait également demandé un appui de la communauté internationale pour développer et mettre en œuvre un programme global d’appui à la lutte contre l’impunité et à une meilleure administration de la justice. Cette initiative inclurait le renforcement de la police, des procureurs et des juges. En mars, j’ai personnellement demandé à la Délégation de haut niveau d’accorder l’attention la plus soutenue  à cette requête. 


Je comprends très bien que les ressources dont dispose la communauté internationale ne sont pas illimitées et qu’il existe d’autres priorités à part Haïti. Néanmoins, nous n’avons pas reçu un nombre suffisant d’officiers internationaux de police et de personnel international de support. L’assistance reçue pour développer et mettre en œuvre un Plan national de sécurité électorale et d’appui à la PNH, à nos procureurs et juges doit être accrue considérablement si nous voulons améliorer l’administration de la justice.


Si la communauté internationale est vraiment sérieuse au sujet de la mise en œuvre de la résolution 822, de l’appui à des élections démocratiques en Haïti et à l’amélioration de la sécurité dans ce pays, le moment est alors venu de le démontrer.


Je comprends très bien et je supporte le besoin et la responsabilité qui incombe aux donneurs internationaux d’une part, d’assurer le suivi des modalités selon lesquelles leur appui à Haïti sera mis à profit et d’autre part, de veiller à ce que cet appui soit utilisé adéquatement, de manière transparente, et aux fins voulues pour maximiser les résultats.  Je suis prêt à travailler avec vous et avec les donneurs en vue de mettre en place des mécanismes de suivi appropriés et impartiaux qui assureraient une étroite supervision de tous les projets d’assistance et la soumission de rapports d’activité à des intervalles réguliers. Ainsi, la responsabilisation serait assurée. 
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J’attends avec impatience de discuter de ces questions avec vous ou avec l’Ambassadeur Einaudi le plus tôt possible.


Je vous remercie de votre intérêt envers Haïti et de l’appui que vous lui prêtez, ainsi que de  votre aimable attention à la présente.

Je vous prie d’accepter, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute  considération. 


Jean-Bertrand Aristide


Président de la République d’Haïti

Son Excellence

Monsieur César Gaviria 

Secrétaire général de l’OEA

  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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